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Avocat en droit routier : dans quelles
situations consulter et comment choisir ?
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Suspension, invalidation, alcool ou stupéfiants au volant : quand faire appel à un avocat en
droit routier ? Découvrez son rôle, les procédures concernées et les critères pour choisir
votre défenseur.

Une suspension du permis, un contrôle positif aux stupéfiants, une convocation au tribunal ou une
lettre d'invalidation peuvent rapidement placer un conducteur dans une situation difficile.

Les conséquences d'une infraction routière ne se limitent pas toujours à une amende. Elles
peuvent concerner le droit de conduire, l'emploi, le casier judiciaire et parfois la liberté individuelle.

Dans ce contexte, l'intervention d'un avocat en droit routier disposant d'une pratique approfondie
du droit routier permet d'analyser les procédures et les possibilités de défense.

Mais quel est précisément son rôle, dans quelles situations faut-il le consulter et comment choisir
le professionnel adapté ? Découvrez ce que notre cabinet peut faire pour vous

Quel est le rôle d'un avocat en droit routier ?

Le droit routier regroupe les règles relatives aux infractions de la circulation, au permis de conduire
et aux sanctions administratives ou pénales applicables aux conducteurs.

Il présente une particularité importante : une même infraction peut entraîner plusieurs
conséquences juridiques distinctes.

Ainsi, un contrôle positif aux stupéfiants peut donner lieu à une suspension administrative, à une
procédure pénale et à un retrait de points.

Ces mesures n'interviennent pas nécessairement au même moment et ne relèvent pas toujours
des mêmes juridictions.

L'avocat en droit routier intervient pour analyser l'ensemble de cette situation et déterminer les
démarches appropriées.

Son travail peut comprendre l'étude des procès-verbaux, le contrôle de la régularité de la
procédure, la préparation d'une audience ou la contestation d'une décision administrative.

Dans quelles situations consulter ?

Un conducteur peut avoir besoin d'un avocat dans de nombreuses circonstances.
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Les dossiers les plus fréquents concernent les suspensions administratives ou judiciaires, les
invalidations pour solde de points nul, les annulations du permis, les excès de vitesse importants et
les poursuites pour alcool ou stupéfiants au volant.

L'avocat peut également intervenir en matière de refus d'obtempérer, de conduite sans permis, de
délit de fuite ou de contestation de contraventions.

Son assistance est particulièrement utile lorsqu'un conducteur reçoit une convocation devant le
tribunal correctionnel ou dans le cadre d'une comparution sur reconnaissance préalable de
culpabilité.

Il peut aussi défendre les intérêts des victimes d'accidents de la circulation dans le cadre de leur
indemnisation.

Comment défendre un permis suspendu ou invalidé ?

Une suspension et une invalidation ne correspondent pas à la même situation juridique.

La suspension prive temporairement le conducteur du droit de conduire, alors que son permis reste
juridiquement existant.

L'invalidation intervient lorsque le solde de points devient nul, selon la procédure prévue par le
Code de la route.

Les démarches envisageables diffèrent donc sensiblement.

Une suspension administrative peut, selon les circonstances, faire l'objet d'un recours gracieux ou
contentieux.

Une invalidation peut être contestée devant le tribunal administratif, éventuellement avec une
procédure de référé lorsque les conditions légales sont réunies.

L'avocat examine les notifications, les antécédents et les éventuelles irrégularités de procédure.

Il vérifie également les solutions permettant de préserver les points avant que le permis ne
devienne invalide.

Quelle défense devant le tribunal correctionnel ?

Les délits routiers peuvent donner lieu à une comparution devant le tribunal correctionnel.

La défense ne consiste pas seulement à demander une sanction moins sévère.

Il faut d'abord examiner les éléments de l'infraction, les preuves recueillies et la régularité des
actes de procédure.

Dans un dossier d'alcoolémie, les conditions du contrôle peuvent notamment être analysées.

En matière de stupéfiants, l'attention peut porter sur les opérations de dépistage, de prélèvement
et d'analyse.

Pour un excès de vitesse, les éléments techniques relatifs à la mesure peuvent être examinés.
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Lorsque les faits sont établis, l'avocat prépare une argumentation adaptée à la situation
personnelle et professionnelle du conducteur, à ses antécédents et aux conséquences des
sanctions envisagées.

Pourquoi consulter avant une CRPC ?

La comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, également appelée CRPC, est une
procédure particulière dans laquelle le procureur propose une peine à une personne qui reconnaît
les faits.

L'assistance d'un avocat y est obligatoire.

Le choix d'accepter ou de refuser la proposition doit tenir compte de toutes les conséquences de la
condamnation.

La peine proposée peut notamment comprendre une amende, une suspension du permis ou une
peine d'emprisonnement.

L'avocat vérifie le dossier et prépare son client à cette procédure avant toute acceptation.

Comment choisir son avocat en droit routier ?

Plusieurs critères peuvent guider le choix.

Il est utile de s'intéresser à l'expérience de l'avocat dans les infractions concernées, à sa pratique
des juridictions pénales et administratives, ainsi qu'à sa capacité à expliquer les perspectives du
dossier.

La clarté des honoraires constitue également un critère important.

Une convention d'honoraires doit permettre au client de comprendre le périmètre de l'intervention
et les modalités financières.

Il faut aussi vérifier que l'avocat est en mesure d'intervenir devant la juridiction compétente.

La proximité géographique n'est pas nécessairement décisive, certains cabinets assurant la
défense de conducteurs dans toute la France.

Pourquoi agir dès les premières démarches ?

Certaines décisions en droit routier sont soumises à des délais stricts.

Attendre une condamnation définitive peut réduire les possibilités de contestation ou de
préservation du permis.

Un avocat consulté suffisamment tôt peut examiner les différentes options avant qu'une décision
ne produise toutes ses conséquences.

 

Le choix d'un avocat en droit routier doit donc reposer sur son expérience des procédures
concernées, la qualité de son analyse et sa capacité à construire une défense adaptée au dossier.
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